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La coopération internationale 
face à des vents contraires 
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L
a période 2021-2024 se termine, l’heure est au bilan. 
Nous pouvons qualifier les quatre dernières années 
comme fastes pour la FGC et ses organisations membres.  
La confiance des collectivités publiques a permis d’aug-

menter substantiellement les montants dévolus aux projets 
de développement et d’information, passant de 10,3 millions 
de francs en 2020 à 12,3 millions en 2023. La FGC a moderni-
sé ses outils de travail (locaux mieux adaptés aux besoins et 
outils informatiques de gestion performants). Par ses émis-
sions mensuelles sur Léman Bleu et son nouveau site Internet 
attrayant, elle touche de nouveaux publics. Plus que jamais, elle 
est un lieu d’échanges et de formation de haut niveau. Le bilan 
2021-2024 est des plus positifs (voir p. 10). Le réseau FGC – ses 
organisations membres, ses instances et son Secrétariat – est 
reconnu comme un centre de compétence incontournable dans 
le domaine de la coopération au développement à Genève.

Cependant, durant ces quatre dernières années, le monde a vécu 
des soubresauts et des crises multiples dont les répercussions 
touchent tous les niveaux de la société et des États, donnant lieu 
à une redéfinition des rapports de force au niveau géopolitique. 
Dans ce contexte, la coopération internationale est sous forte 

pression, en Suisse, ainsi que dans les principaux États dona-
teurs. Les enjeux sont financiers tout autant que stratégiques, 
de nouvelles alliances se mettant en place, alors que les besoins 
dans les pays du Sud global ne cessent de croître. 

Au niveau fédéral, de grosses incertitudes planent sur le budget 
de la coopération internationale, avec des coupes dont, à ce jour, 
on ne mesure pas l’ampleur. Les perspectives de financement 
des collectivités publiques genevoises s’annoncent, quant à 
elles, stables pour les quatre années à venir. Toutefois, cette 
situation nous appelle à la prudence et oblige à repenser notre 
manière de travailler, à définir de nouvelles priorités, à s’adapter 
à une réalité qui n’est pas celle que nous souhaitons.

En cette période incertaine, et plus que jamais, il est essentiel 
que nous affrontions ce gros temps de manière unie, en cher-
chant des compromis qui puissent limiter les impacts sur le 
terrain. C’est ensemble, solidairement et collectivement, qu’il 
nous appartient de faire face à cette situation. 

Catherine Schümperli Younossian
Secrétaire générale

Pour faire pression sur le Parlement fédéral, la campagne #Solidarité maintenant vise les 20 000 alarmes tirées d’ici début décembre. 
Rendez-vous sur le site www.alarme-solidarite.ch pour appuyer sur le buzzer. 

PROCHAINE AG
RAPPEL !

La prochaine Assemblée générale aura lieu  le 5 décembre 2024.
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La théorie du Donut au centre  
de la rencontre avec les collectivités  
publiques partenaires 

CONFÉRENCE ANNUELLE DE LA FGC

Photographies : David Wagnières 
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P
our marquer la fin de la période qua-
driennale 2021-2024, la Conférence 
2024 de la FGC, qui s’est tenue le 
15 octobre 2024 à l’espace Lumen, 

a rassemblé non seulement des repré-
sentant·e·s des collectivités publiques 
partenaires de la Fédération, mais éga-
lement des membres de ses instances 
et de ses organisations membres (OM). 
Près de 70 personnes y ont participé, un 
chiffre record. 
Après une première partie institution-
nelle (lire en page 10), un atelier parti-
cipatif et réflexif sur la théorie du Donut 
a constitué le point fort de l’après-midi. 
Cette théorie économique développée 
par la Britannique Kate Raworth, cher-
cheuse à l’Université d’Oxford, ancienne 
collaboratrice d’Oxfam, permet de (re)
penser les relations économiques et 
sociales du 21e siècle en tenant compte 
de l’interdépendance des enjeux envi-
ronnementaux et sociaux. 

La théorie du Donut en bref
En fixant un plafond écologique aux 
activités humaines qui incite à ne pas 
dépasser les neuf limites planétaires et 
en définissant un plancher social corres-
pondant aux besoins vitaux des individus, 
la théorie du Donut permet de concilier 
la justice sociale et la justice climatique 
(voir l’infographie). Le fondement social 
constitue la limite interne du Donut, en 
deçà de laquelle se trouvent les per-
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Un format innovant a été proposé pour la Conférence 2024 avec les collectivités publiques  
partenaires de la FGC. Après le bilan pour la période 2021-2024 dressé par la secrétaire géné-
rale et les informations de la DDC sur les pressions budgétaires qui s’exercent à Berne sur la 
coopération internationale, un atelier participatif a été proposé aux participant·e·s pour réfléchir 
aux interdépendances systémiques entre environnement, social, local et global. Les OM et les 
instances ont été invitées à participer à ce jeu stimulant développé par la Fedevaco.

La théorie du Donut (Kate Raworth)

Le modèle du Donut fixe un plancher social (anneau central vert foncé), qui correspond aux besoins 
vitaux, ainsi qu’un plafond environnemental (anneau extérieur vert foncé) qui invite à ne pas dépasser 
les limites écologiques (en rose) pour préserver le bien-être de l’humanité et lui assurer un futur décent.

Catherine Schümperli Younossian, secrétaire générale de la FGC, et Dominique Rossier, présidente de la Fédération, en ouverture de la Conférence annuelle 2024.
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sonnes qui ne peuvent satisfaire leurs 
besoins essentiels comme la nourriture, 
l’éducation et le logement ; il comprend 
douze dimensions largement inspirées 
des priorités définies par les Objectifs 
de développement durables (ODD). Le 
plafond écologique constitue la limite 
externe du Donut, au-delà de laquelle 
l’humanité exerce une pression dange-
reuse pour les systèmes terrestres, par 
le biais du changement climatique, de la 
perte de biodiversité et de la pollution 
chimique, par exemple. 
Entre ces deux cercles se situe un espace 
à la fois écologiquement sûr et socia-
lement juste – qui prend la forme d’un 
donut – où l’humanité peut s’épanouir. Le 
but de celle-ci, et donc de ses actions et 
activités, est d'entrer dans le Donut.

Théorie du Donut et coopération 
En permettant d’articuler les valeurs 
de justices sociale et climatique avec 
les ODD, ce modèle est parfaitement 
adapté au secteur de la coopération au 
développement. Amener l’humanité dans 
l’anneau du Donut nécessite en effet 
une réduction massive des inégalités, 
l’amélioration des conditions de vie des 
personnes les plus précarisées et la pré-
servation de la planète ici et dans les pays 
du Sud global, qui sont précisément les 
objectifs qu’elle poursuit.
Le modèle du Donut permet de montrer 
concrètement comment la coopération 
et les projets soutenus agissent (voir les 
flèches bleues sur l’infographie). En effet, 
de nombreux projets de développement 
interviennent auprès de communau-
té dont les besoins de base en matière 
d’éducation, de soins de qualité, de 

logement décent, etc., ne sont pas satis-
faits avec l’objectif de les amener dans 
l’anneau du Donut. D’autres agissent 
sur les volets environnementaux, par 
exemple lorsqu’il s’agit d’améliorer la 
gestion de l’eau ou de limiter la perte de 
la biodiversité.

Stand et discussions en groupe 
L’atelier, sous forme de rallye entre dif-
férents stands, a été développé par la 
Fedevaco. Léa Baeriswyl, responsable 
partenariats et partage des savoirs de 
la Fedevaco, et Lucie Engdahl, respon-
sable communication de la fédération 
vaudoise, l’ont présenté et facilité. Les 
participant·e·s ont été divisé·e·s en diffé-
rents groupes, animés par un·e membre 
du Secrétariat de la FGC. Chaque groupe 
a visité quatre stands portant sur autant 
de thématiques, écouté une présentation 
et débattu d’une problématique, vue 
à travers les yeux d’un·e responsable 
d’une collectivité publique devant opé-
rer des choix en matière de politiques 
publiques. 
À l’issue de la discussion, le groupe devait 
choisir, parmi quatre propositions, deux 
réponses qui, selon lui, permettent de 
respecter à la fois les limites environne-
mentales et le socle social du Donut. 
 
En conclusion
Au terme du rallye, les réponses don-
nées aux questions par chaque groupe 
ont été analysées et placées sur un 
tableau à double entrée (respect des 
limites planétaires et satisfaction des 
besoins fondamentaux de chacun·e).  
À leur grande surprise, la grande majo-
rité des groupes s’est trouvé dans la 

RESSOURCES POUR 
ALLER PLUS LOIN

•	 �Sur son site, la Fedevaco 
propose de nombreuses 
ressources et articles 
consacrés à la théorie du 
Donut, ainsi que les questions 
posées dans l’atelier. 

•	 �La Théorie du Donut. L’économie 
de demain en sept principes, Kate 
Raworth, édition J’ai lu, 2023.

•	 �Résumé de la théorie et 
vidéo explicative sur le 
site d’Oxfam France. 
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Léa Baeriswyl, responsable partenariats et partage des savoirs de la Fedevaco, 
explique comment les résultats du rallye sur la théorie du Donut sont calculés. 

Lucie Engdahl, responsable communication de la Fedevaco, 
livre les résultats des équipes qui ont participé au jeu. 

partie du graphique représentant le 
statu quo et non pas une progression 
dans l’anneau du Donut !
Le jeu permet ainsi de profonds ques-
tionnements, de fécondes discussions, 
ainsi que des prises de conscience. 
Les réflexions suscitées et le modèle 
durable sur lequel il est construit 
ont été particulièrement appréciées. 
Certain·e·s représentant·e·s des collec-
tivités publiques ont souhaité pouvoir le 
présenter à leur administration. 
Au vu de sa pertinence et de l’intérêt 
qu’elle suscite, la théorie du Donut sera 
intégrée dans le Programme stratégique 
2025-2028 de la FGC : la justice clima-
tique et sociale en est l’une des valeurs 
cardinales et le modèle développé par 
Kate Raworth offre un cadre conceptuel 
stimulant pour s’en rapprocher. 
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Quatre stands, quatre questionnements 

Stand de l’IRHA
La première question portait sur cette 
question : « L’Agenda 2020, et après ?» 
L’objectif ? Réfléchir à la suite à donner 
à cet agenda au niveau cantonal pour 
répondre aux défis environnementaux 

et sociaux. L’IRHA (Alliance internationale pour la gestion de 
l’eau de pluie), dont les projets contribuent à atteindre l’ODD 6 
(eau propre et assainissement), animait le stand. L’ONG a pré-
senté ses projets de développement au Sénégal ou au Népal, 
ainsi que ses activités de sensibilisation à la valorisation de 
l’eau de pluie à Genève (lire en p. 18). Au Sud, les projets sont 
développés et mis en œuvre en étroite collaboration avec les 
collectivités publiques, les autorités coutumières et les popu-
lations ; la décentralisation de la gestion de l'eau au niveau 
local permet l'autonomisation des communautés en ayant pour 
principe la gestion de la ressource par et pour elles.

1 	� Discussions avec notamment Ivana Goretta, 
directrice d'ASED, et Catherine Schümperli 
Younossian, secrétaire générale de la FGC.  
À gauche : Gérard Perroulaz, administrateur  
du Fonds solidarité internationale de la Ville  
de Genève, et Gaspard Nordmann, coprésident 
de Traditions pour Demain. 

2 	� Brigitte Studer, co-présidente de Jardins  
de Cocagne Solidarité Nord et Sud, et  
Éliane Longet, présidente de Graine de Baobab, 
en pleine réflexion. À gauche : Aurélien Stoll, 
responsable du MCI. À droite : Ophélie Vigneau, 
adjointe de la secrétaire générale de la FGC.

3 	� Étienne Lezat, adjoint de direction du  
Service Agenda 21 de Ville de Genève. 

4 	� Présentation des activités de l’IRHA  
par Marion Dunand, chargée de projets.  
À sa droite : Marc Sylvestre, directeur,  
et Florian Bielser, chargé de programme. 

1

2 3

4

Stand 3
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Stand de la FGC
La deuxième question, sur 
la justice climatique et la 
justice sociale, portait sur 
le développement de plans 
climat communaux tenant 

compte de la dimension sociale des politiques 
publiques pour éviter que les mesures clima-
tiques n’accroissent les inégalités. Les présen-
tations de la FGC ont montré en quoi la théorie 
du Donut représente une boussole extrêmement 
intéressante pour repenser les relations écono-
miques, sociales et climatiques, aussi bien au 
Nord qu’au Sud et dans les relations entre les 
deux hémisphères. Des exemples de projets 
contribuant à la satisfaction des besoins des 
populations précarisées dans les pays du Sud 
global, ainsi qu'à la préservation de l'environne-
ment, ont été exposés. Pour entrer dans le Donut, 
les collectivités publiques ont été appelées à se 
rapprocher du 0,7 % (part de leur budget consa-
crée à la solidarité internationale). 

1 	� Catherine Dubouloz Chantre, chargée de communication de la FGC,  
présente la théorie du Donut.

2  4   ��Dominique Rossier, présidente de la FGC, présente des projets des OM.

3 	� Discussion avec notamment Jean-Dominique Jacquemet, membre de la 
Commission de partage des savoirs. Debout : Bruno Carvas, comptable de la FGC.  

5 	� Questions des participant·e·s et débats.

1

2 3

4 5

Stand 1
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Stand de 2050Today
La troisième question concernait le bilan 
carbone d’une commune genevoise et les 
solutions possibles pour atteindre l’ob-
jectif de -60 % de gaz à effet de serre en 
2030, notamment par des mécanismes 

de compensation carbone dans des pays du Sud global. Avant 
la discussion entre les participant·e·s, Jean-Pierre Reymond, 
directeur de 2050Today, a présenté les activités de ce forum 
créé et soutenu par la Confédération, le Canton de Genève, 
la Ville de Genève, l’Université et les Services industriels. 
2050Today offre aux institutions de la Genève internationale, 
dont les organisations internationales et les ONG actives à 
l’étranger, la possibilité de mesurer gratuitement leurs émis-
sions de gaz à effet de serre. Il leur propose ensuite un train 
de mesures adaptées à leur profil pour les réduire. 1

1 	� Jean-Pierre Reymond, directeur de 2050Today 
(au centre), présente à l’un des groupes la 
démarche de ce forum. 

2 	� Discussion avec notamment Patrik Renlund, 
chef du Département des affaires sociales de 
Bernex, et Andréa Rajman, membre du comité 
de Madre Tierra. À droite : Adrien Quiroz, 
civiliste.

3 	� Débat sur les réponses aux questions avec 
notamment Janice Piccino, chargée de projets 
développement durable à Onex (à gauche), 
Sandy Mermod, chargée de projet d’ADAP  
(au centre), Anouk Durand, consultante PSA 
pour l’IRHA et Gilbert Rugira, responsable de 
programmes d’ASED.

4 	 �Débat toujours sur les questions de 
bilan carbone avec, de gauche à droite : 
Marjolaine Rion, coordinatrice des projets de 
développement ; Gilbert Rugira, responsable 
de programmes d’ASED; Laurent Jimaja, 
maire du Grand-Saconnex ; Alexandre Cavin, 
secrétaire général de la Fedevaco ; Janice 
Piccino, chargée de projets développement 
durable à Onex, et Christiane Bruttin, 
présidente de la Commission d’information. 

2 3
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Stand 2
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Stand du CEAS-Genève 
Le quatrième stand abordait les questions 
d’alimentation dans un esprit de durabili-
té locale et globale. L’association de sou-
tien genevoise au CEAS a présenté son 
projet de sécurité alimentaire Fourche 

verte, dont l’objectif est de lutter contre la malnutrition au nord 
du Burkina Faso, notamment grâce au moringa. Le projet s’ar-
ticule autour de plusieurs axes, comme l’enrichissement de la 
nourriture de base d’élèves et d’enfants en bas âge, la mise au 
point et la diffusion de recettes à base d’aliments locaux riches 
en nutriments et l’appui des familles d’accueil des personnes 
déplacées internes via la production de protéines végétales. 
La discussion en groupe a porté sur l’alimentation dans les 
cantines scolaires pour nourrir les élèves de manière saine et 
durable sans menacer la sécurité alimentaire mondiale, par 
exemple en proposant des menus végétariens. 

1 	� Léa Desprez, présidente de l'ASCEAS Genève, présente le 
projet au Burkina-Faso.

2 	� Débat autour de Gilbert Vonlanthen, conseiller administratif 
de Bernex. À sa gauche, Olivier Grobet, de Terre des Hommes 
Suisse. À droite : Renate von Davier, vice-présidente du Conseil 
de la FGC. 

3 	� Roger Zürcher, codirecteur de FH Suisse.

4 	� De gauche à droite : Earl Noelte, Commissions technique et 
de partage des savoirs ; Elena Giario, co-secrétaire générale 
de Confignon et Brigitte Studer, co-présidente des Jardins de 
Cocagne Solidarité Nord et Sud.
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Stand 4
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1 	� Anne de Riedmatten, directrice du Service de la solidarité internationale du Canton 
de Genève.

2 	� Dominique Rossier, présidente de la FGC, et Catherine Schümperli Younossian, 
secrétaire générale, en discussion avec Jean-Pierre Reymond, directeur de 
2050Today.

3 	� Renate von Davier, vice-présidente du Conseil de la FGC. 

4 	� Michaela Büschi, coordinatrice du partage des savoirs de la FGC.

5 	� Dominique Rossier, présidente de la FGC, en discussion avec Fabienne Zimmermann,  
déléguée aux subventions et associations communales de Plan-les-Ouates. 

6 	� Pierre Olivier, membre du Conseil de la FGC, en discussion avec Gilbert Vonlanthen, 
conseiller administratif de Bernex. 

7 	� Geneviève Herold Sifuentes, co-présidente de Traditions pour Demain avec Fabienne 
Nicole de FdnF, Claude Studer, du SIT, et Bruno Carvas, comptable de la FGC. 

1

4

6 7
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Période quadriennale 2021-2024 : 
quel bilan pour la FGC ? 

En ouverture de la Conférence annuelle, Catherine Schümperli 
Younossian, secrétaire générale de la FGC, a tiré un bilan extrê-
mement positif de la période quadriennale actuelle (années 
2021-2023). Tous les indicateurs de résultat ont été atteints, 
voire dépassés. Parmi les points forts de la période : 
•	 la FGC compte 27 collectivités publiques partenaires dont 

sept nouvelles communes (Anières, Chêne-Bourg, Collex-
Bossy, Collonge-Bellerive, Cologny, Presinge, Puplinge) ;

•	 la FGC compte quatre nouvelles organisations membres 
(Unis avec le Togo, Kaïcedra, Rise Uganda, Ecohumanita) ;

•	 le montant alloué aux projets d'information et aux projets de 
développement qui ont reçu le label de qualité s’est élevé à 
12,3 millions de francs en 2023 (ligne de base moyenne de 
9,8 millions de francs en 2019) ;

•	 un indicateur de suivi et d’appréciation des projets a été mis 
en place ;

•	 les missions de terrain ont repris avec une mission en Bolivie 
en 2024 et une autre au Burundi en 2023 ; 

•	 au moins dix activités qui favorisent la réflexion et les 
échanges, comme les cafés-débats, sont organisées chaque 
année ;

•	 le catalogue de formation Isango a été développé avec une 
gratuité des formations pour les membres des OM et des 
instances (lire en p.18) ;

•	 l’audience atteinte par la FGC (médias, site, événements 
publics) se monte à plus de 230 000 personnes par an, notam-
ment grâce à l’émission Esprit solidaire (lire en p.17) ;

•	 un nouveau site Internet a été mis en ligne: www.fgc.ch ;
•	 la FGC a déménagé dans de nouveaux locaux plus spacieux ;
•	 de nouveaux outils de gestion informatiques intégrés (CRM, 

ERP, Sharepoint, portail pour les OM) ont été mis en place 
(lire en p.15).

Les résultats ont été atteints grâce au travail  sans relâche d'une 
équipe du Secrétariat investie et engagée. Que chacun et cha-
cune en soit ici chaleureusement remercié·e. 

Catherine Schümperli Younossian, secrétaire générale de la FGC, présente le bilan de la période 2021-2024.
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S La coopération au développement 
sous haute tension à Berne 
De fortes pressions s’exercent sur la coopération internationale (CI) au niveau fédéral avec des 
menaces d’importantes coupes budgétaires pour la période 2025-2028. Lors du café-débat du 26 
septembre et de la Conférence annuelle du 15 octobre, des représentant·e·s de la DDC ont exposé 
les enjeux des débats parlementaires concernant le budget de la CI, dont les répercussions sur 
les contributions aux ONG pourraient aller de -8 à -20 %. L’incertitude demeurera jusqu’aux votes 
finaux des Chambres à la fin de la session de décembre. Tour d’horizon des enjeux et des défis. 

A
lors que le Parlement fédéral débat cet automne de 
la Stratégie de coopération internationale de la Suisse 
pour la période 2025-2028, déjà acceptée par le Conseil 
des États en septembre, de lourdes incertitudes planent 

sur les montants qui lui seront finalement alloués : plusieurs 
coupes budgétaires qui pourraient s’additionner menacent en 
effet les budgets destinés à la coopération au développement 
et aux ONG actives dans ce domaine.
Lorsque le Conseil fédéral a adopté la stratégie, en mai 2024, 
une enveloppe maximale totale de quelque 11,24 milliards de 
francs était prévue pour la période, englobant l’aide humani-
taire, la coopération au développement, la coopération écono-
mique, la promotion de la paix et des droits de l’homme. Sur 
ce montant : 1,5 milliard de francs ont été alloués à Ukraine ; 
1,6 milliard à la lutte contre le changement climatique. Par 
ailleurs, 4,2 milliards de francs pour les quatre prochaines 
années sont dédiés à la coopération bilatérale et se répar-
tissent entre : les régions prioritaires (Asie, Europe, région du 
Moyen-Orient et Afrique du Nord, Afrique subsaharienne), les 
programmes globaux et les contributions aux ONG suisses. 

Photographies: David Wagnières 

↑ Frédéric Noirjean, chef adjoint 
de la section des ONG suisses à 
la DDC, expose la Stratégie de 
coopération internationale de la 
Suisse pour les prochaines années. 

BUDGET DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE

Lors de la procédure de consultation, de nombreuses ONG, 
dont la FGC et Alliance Sud, ont contesté que le montant alloué 
à l’Ukraine soit pris sur l’enveloppe de la coopération inter-
nationale (lire le QDN no 209, p.12), plaidant pour un crédit 
budgétaire séparé. Elles n’ont toutefois pas eu gain de cause. 

Grande incertitude 
Pour expliquer les enjeux actuels aux organisations membres 
(OM) de la FGC ainsi qu’aux collectivités publiques genevoises, 
Pia Haenni, cheffe de la section des ONG suisses à la DDC et/
ou Frédéric Noirjean, chef adjoint de cette même section, ont 
participé au café-débat du 26 septembre et à la Conférence 
annuelle du 15 octobre. Tous deux ont insisté sur la situation de 
grande incertitude qui prévaut actuellement : jusqu’aux votes 
finaux sur la Stratégie de coopération et sur les budgets 2025, fin 
décembre, les montants alloués à la coopération internationale 
et aux ONG ne seront pas connus. 
Au 1,5 milliard qui sera attribué à la reconstruction de l’Ukraine 
sur le budget de coopération internationale au détriment du Sud 
global, s’ajoutent deux volets de coupes supplémentaires, atta-
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quant la coopération internationale sur plusieurs fronts :
•	 �premièrement, le Conseil national s’est prononcé en sep-

tembre pour une augmentation de quatre milliards de francs 
en faveur de la Stratégie de renforcement de l’armée ; pour 
compenser cette hausse, un à deux milliards pourraient être 
prélevés sur le budget de la coopération ;

•	 �deuxièmement, sur la base d’un rapport d’experts remis en 
septembre dernier (Rapport Gaillard), un train d’économie de 
trois milliards de francs est prévu pour les années 2026-2030 
sur le budget de la Confédération, afin d’assainir les finances 
fédérales déficitaires. Les mesures d’économies proposées 
par le Conseil fédéral seront mises en consultation au début 
2025. Elles prévoient pour l’heure de geler la croissance 
annuelle des budgets de la coopération internationale liée au 
renchérissement. Or c’est en partie sur ces augmentations 
annuelles dues au renchérissement que devait être financée 
l’enveloppe pour l’Ukraine. Leur coupe entraînerait de facto 
un report et une baisse des montants globaux des autres 
volets de la coopération internationale.

Selon les décisions que prendront les parlementaires fédé-
raux, les conséquences seront lourdes pour les budgets de la 
coopération internationale, dont les contributions aux ONG qui 
pourraient être réduites de -8 à -20 % dans les années à venir 
jusqu’en 2030. Pia Haenni et Frédéric Noirjean ont ainsi appelé 
les ONG à se préparer et à faire preuve de prudence dans la 
planification de leurs projets.
À cela s’ajoute la décision de la DDC dite de « focalisation géo-
graphique » qui limite la liberté d'utilisation des fonds pour les 
ONG au bénéfice d’une contribution de base. Cette décision 
vise à concentrer 90 % des crédits dans les régions prioritaires 
de la Stratégie de la CI 2025-2028, en Afrique notamment. En 
conséquence, dès 2025, seuls 10 % des fonds DDC pourront être 
utilisés pour les projets dans d’autres zones, comme l’Amé-
rique latine (lire l’article en p.14). 

Activités de plaidoyer de la FGC 
Pour contrer ces coupes, la FGC a entrepris plusieurs actions : 
elle s’est alliée à Alliance Sud et à d’autres ONG pour mener 
une campagne publique afin d’alerter le public et les parlemen-
taires (lire en p.13) ; elle a publié une tribune des président·e·s 
des fédérations cantonales dans Le Temps, titrée « La coopé-
ration au développement, impérative en temps de polycrise » ; 
elle a participé à plusieurs rencontres avec les collectivités 

Béatrice Ferrari, directrice des Affaires internationales du Canton de 
Genève, défend la Genève internationale face aux coupes qui menacent.

Étienne Lezat, adjoint de direction du Service Agenda 21 de la Ville 
de Genève, au moment des questions avec la DDC. 
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publiques genevoises pour expliciter les impacts des coupes 
et de la « focalisation géographique » ; elle était présente aux 
Automnales sur le stand du Canton de Genève (lire en p.19) ; elle 
va poursuivre ses activités de lobbiysme en faveur du finance-
ment des projets en Amérique latine (lire également en p.14). 
Avec cet objectif : que l’union des ONG et des citoyen·ne·s, ainsi 
que les échos de leurs actions de plaidoyer influencent favo-
rablement les parlementaires et permettent de conserver une 
coopération au développement forte, à la hauteur de la tradition 
suisse dans ce domaine. 

TRIBUNE DU FEDERESO DANS LE TEMPS:
«LA COOPÉRATION AU DÉVELOPPEMENT, 
IMPÉRATIVE EN TEMPS DE POLYCRISE» 

Alors que d'importantes coupes budgétaires menacent les bud-
gets fédéraux de la coopération pour la période 2025-2028, les 
présidentes et présidents du FEDERESO appellent le Parlement 
à maintenir les financements et à soutenir une coopération 
internationale forte dans l’intérêt de la Suisse et de ses parte-
naires : ils ont exposé leurs arguments dans une opinion parue 
le 12 septembre 2024, dans la page Débats du journal Le Temps. 

À lire sur le site de la FGC.

L’initiative «Biodiversité» vise 
aussi le patrimoine bâti

La coopération au développement, 
impérative en temps de polycrise

Ces dernières semaines, la campagne 
autour de l’initiative «Biodiversité», 
soumise au peuple et aux cantons 
le 22 septembre prochain, s’est 
principalement concentrée sur les 
espaces naturels et agricoles. Pourtant, 
le texte a une portée bien plus large avec 
des conséquences à attendre au niveau 
des espaces bâtis. Ainsi, la première 
chose que demanderait le nouvel art. 
78a de la Constitution fédérale serait de 
«préserver les paysages, la physionomie 
des localités, les sites historiques et les 
monuments naturels et culturels dignes 
de protection.» Si l’on peut comprendre 
le lien entre protection de la biodiversité 
et la préservation des paysages ou 
des monuments naturels, ça n’est 
absolument pas le cas de la physionomie 
des localités. Cette disposition ouvrirait 
par ailleurs grand la porte à des 
possibilités de recours supplémentaires 
lors de projets de construction.

Alors que le rythme des nouvelles 
constructions n’arrive déjà pas 
aujourd’hui à suivre celui de la 
croissance démographique, il faut donc 
craindre au minimum un ralentissement 
des projets mais plus probablement 
l’abandon de certains. Des restrictions 
supplémentaires, dans le domaine du 
patrimoine bâti, pourraient en outre 
compliquer voire hypothéquer la 
réutilisation de bâtiments existants. 
Enfin, le développement vers l’intérieur 
de l’urbanisation, objectif de la révision 
de la loi sur l’aménagement du territoire 
adoptée par le peuple en 2013, serait 
compliqué. Tout cela aurait comme effet 
de renforcer la crise du logement dans 
certaines régions et de pousser les loyers 
encore plus à la hausse.

Comme seconde exigence, le texte 
de l’initiative a d’ailleurs un élément 
encore plus pernicieux puisqu’il prévoit 
de «ménager la nature, le paysage et le 
patrimoine bâti également en dehors 
des objets protégés». Cela renforcerait 
une tendance déjà existante à l’heure 
actuelle. Par exemple, la ville de 
Zurich, qu’on ne peut certainement pas 
soupçonner d’être dangereusement à 

droite, tirait dernièrement la sonnette 
d’alarme sur le fait qu’elle risquait un 
blocage des constructions en raison 
de la rigidité de la protection des sites 
construits. En effet, elle estime que 75% 
de son territoire urbanisé est couvert 
par des objectifs de protection ISOS 
(Inventaire fédéral des sites construits 
d’importance nationale à protéger en 
Suisse). Or, l’initiative donnerait non 
seulement un poids prépondérant 
aux critères ISOS lors de la pesée des 
intérêts mais surtout pourrait élargir 
certaines restrictions également aux 
espaces bâtis non couverts par ces 
critères.

Les citoyens suisses doivent donc bien 
se rendre compte que l’acceptation 
de l’initiative ne concernerait pas 
uniquement la protection de la 
biodiversité. Elle entraînerait également 
des conséquences concrètes pour les 
zones d’habitation. Enfin, les PME se 
verraient imposer passablement de 
restrictions supplémentaires en matière 
de construction et d’utilisation des 
bâtiments, des procédures à rallonge 
lors de constructions et de rénovations 
et donc, pour finir, une augmentation 
des coûts de production.

Sous son titre aguicheur, ce texte ne 
dit donc pas toute la vérité et s’avère 
dangereux. Il est d’ailleurs éloquent que 
le fond du texte, notamment les aspects 
liés au patrimoine bâti, ne soit jamais 
mis en avant par les initiants et que 
ces derniers se cantonnent à un appel 
général à promouvoir la biodiversité. 
Il est donc à espérer que le peuple et 
les cantons feront preuve de sagesse le 
22 septembre prochain et refuseront 
cette initiative. ■

La Stratégie de coopération 
internationale de la Suisse pour les 
années 2025-2028 sera débattue au 
parlement fédéral ces prochaines 
semaines. Sur l’enveloppe prévue de 
11,27 milliards de francs, le Conseil 
fédéral envisage d’affecter 1,5 milliard 
à la reconstruction de l’Ukraine 
et 1,6 milliard à la lutte contre le 
changement climatique, tandis qu’une 
majorité de sénateurs entend transférer 
2 milliards à l’armée. Si l’ensemble de 
ces propositions étaient acceptées, 
45% du budget de la coopération 
internationale ne bénéficierait plus 
aux populations les plus défavorisées 
d’Afrique, d’Amérique latine et d’Asie, 
contrevenant ainsi aux buts de la loi 
fédérale de 1976 sur la coopération au 
développement.

Dès que les finances fédérales ne 
sont plus au beau fixe, l’aide publique 
au développement est considérée 
comme une dépense non essentielle au 
motif qu’elle serait peu efficace et peu 
soutenue par le public suisse. Les faits 
montrent le contraire. D’une part, la 
Suisse figure parmi les bons élèves au 
niveau international dans l’examen par 
les pairs, mené par le Comité d’aide au 
développement de l’OCDE. L’expertise de 
la Suisse, la prévisibilité et la flexibilité 
de son soutien sont très appréciées. Ses 
mécanismes d’assurance qualité sont 
solides. Sa capacité d’innovation pour 
faire face à des défis globaux tels que 
le changement climatique, la santé, les 
migrations est relevée. D’autre part, 
cette vision positive se retrouve dans 
le soutien accordé par le public suisse: 
en avril 2024, l’Ecole polytechnique 
fédérale de Zurich a publié un sondage 
montrant que 88% de la population 
est favorable à une augmentation ou à 
un maintien des montants dédiés à la 
coopération au développement.

Une réduction importante de ces 
moyens mettrait à mal la confiance 
que les partenaires portent à la 
Suisse, constituerait un dégât d’image 
irréversible aux yeux de la communauté 
internationale et laisserait de côté des 
personnes vulnérables dans les pays 
partenaires.

Dans le contexte actuel de polycrise, la 
coopération internationale renforce les 
relations bilatérales et crée des alliances 
durables. Elle joue un rôle important 
dans la prévention des conflits en 
réduisant les inégalités et en renforçant 
les institutions. L’investissement dans 
l’éducation, les systèmes de santé, 
l’emploi, la gouvernance notamment, 
prévient l’émergence de tensions qui 
risquent de dégénérer en conflits 
armés. A long terme, la coopération 
internationale est un investissement 
rentable qui contribue à la stabilité 
globale.

Dans les pays partenaires, les coupes 
entraîneraient l’arrêt brutal et rapide 
de programmes qui bénéficient à de 
nombreuses personnes vivant dans 
des situations extrêmement précaires. 
Des études scientifiques montrent 

que les projets de développement 
ont un impact positif, et ce, dans des 
domaines très différents (éducation, 
santé, développement rural, etc.). 
Il est bien sûr toujours possible de 
présenter des échecs, mais l’histoire de 
la coopération internationale est plutôt 
celle d’une success-story. Malgré les 
résultats substantiels obtenus jusqu’ici, 
la coopération au développement 
gagnerait en efficacité si davantage de 
ressources financières étaient investies 
dans les régions les plus fragiles où 
chaque franc investi a un impact 
amplifié.

Réunies sous la bannière du Federeso, 
les sept fédérations cantonales 
de coopération internationale de 
Suisse latine regroupent plus de 
250 organisations membres ayant leur 
siège en Suisse et actives en Afrique, 
en Amérique latine ainsi qu’en Asie. 
Ces organisations mettent en œuvre 
annuellement avec leurs partenaires 
locaux près de 300 projets de qualité 
financés en partie par des fonds publics 
de la Confédération, de neuf cantons et 
de plus de 100 communes. On estime 
qu’environ 1,5 million de personnes en 
bénéficient.

Les présidentes et présidents des 
fédérations cantonales appellent le 
parlement à maintenir les financements 
et à soutenir une coopération 
internationale forte dans l’intérêt de la 
Suisse et de ses partenaires. ■

POUR LE FEDERESO: 
FEDEVACO (VD), ANNE ROULET;
FGC (GE), DOMINIQUE ROSSIER;
FICD (JU), OLIVIER GIRARDIN;
FOSIT (TI), PETER SCHIESSER;
FRIBOURG-SOLIDAIRE, KATIA AEBY
& MARIE-PASCALE CLERC;
LATITUDE 21 (NE), JEAN STUDER;
VALAIS SOLIDAIRE, CHRISTIAN FRACHEBOUD.

Le Rassemblement national et la gauche 
française se retrouvent face à un défi: celui 
de choisir quel type de comportement 
afficher face au futur gouvernement 
Barnier, qui n’est ni une cohabitation, ni 
une pure continuité du macronisme. Qui 
profitera au mieux de l’atout électoral que 
peut représenter le fait d’être identifié 
comme l’alternative au pouvoir en place? 
Leurs stratégies d’opposition au nouveau 
du premier ministre, et donc un peu à 
Emmanuel Macron, sont très différentes.

En rendant impossible la nomination de 
tout autre premier ministre de leur camp 
que leur candidate Lucie Castets, les leaders 
de la gauche française et en particulier 
de son aile la plus radicale, La France 
insoumise (LFI) de Jean-Luc Mélenchon, se 
sont assuré ce qu’ils peuvent estimer être la 
plus belle des places en vue des prochaines 
échéances électorales: celle d’opposants sans 
concession à Emmanuel Macron.

Dans ce pays qui ne rate jamais une 
occasion d’exprimer son mécontentement 
vis-à-vis de ses dirigeants, avec des élections 
à deux tours qui se terminent le plus 
souvent par un face-à-face avec le pouvoir, 
le compromis reste rarement porteur sur le 
plan électoral. La promesse d’une alternance 
est, par contre, l’argument recherché. En 
assurant qu’ils voteront la censure, les 
députés de gauche sont clairement sur cette 
ligne.

Le Rassemblement national (RN) prend, 
quant à lui, un risque en se posant en 
arbitre, dans un souci de banalisation de 
son image dont l’aspect sulfureux lui a 
coûté plusieurs seconds tours, législatifs 
et présidentiels. Dans ses interviews, 
notamment dans le Journal du dimanche de 
Vincent Bolloré, Marine Le Pen s’est montrée 
particulièrement conciliante envers les 
premiers pas de Michel Barnier.

«Le Rassemblement national ne participe 
pas, contrairement à la gauche, au désordre 
institutionnel et au chaos démocratique», 
a, quant à lui, déclaré samedi soir sur TF1 le 
jeune président du parti, Jordan Bardella. 
Le nouveau premier ministre est donc «sous 
surveillance» du RN, selon la formule de 
l’héritier des Le Pen, ce qui a fait dire à la 
gauche que Michel Barnier est surtout «sous 
bienveillance d’extrême droite».

En affirmant que ses députés ne voteront 
pas automatiquement la censure du 
futur gouvernement, le Rassemblement 
national pèse donc sur la direction que va 
prendre la gestion de la France dans les 
mois qui viennent mais perd un peu son 
statut d’opposant radical, réceptacle des 
colères françaises. Voilà qui peut expliquer 
pourquoi, dans les communications 
destinées à ses sympathisants, le RN se 
montre beaucoup plus ferme: «Nous restons 
intransigeants et déterminés à défendre 
les intérêts des Français, même lorsque 
cela pourrait impliquer de nous opposer 
fermement au gouvernement», affirme par 
exemple le parti dans sa newsletter. Avant 
de promettre que si le discours de politique 
général de Michel Barnier «ne contient pas 
des mesures concrètes pour améliorer le 
pouvoir d’achat, renforcer la sécurité ou 
contrôler l’immigration, nous n’hésiterons 
pas à exercer notre droit de censure».

Cette stratégie permet au Rassemblement 
national d’être celui qui décidera seul de 
la survie du futur gouvernement. A court 
terme, le RN peut rassurer, temporiser en 
mettant de côté le «bonus opposition» tout 
en martelant ses priorités (qui sont aussi 
celles de nombreux électeurs). Et à moyen 
terme, il peut décider quand il le souhaite de 
presser sur le bouton censure en se disant 
trahi au nom des Français. Il pèsera alors 
sur la date de la prochaine dissolution et s’y 
positionnera comme celui qui a dit stop. ■

OPINION

OPINION

Le RN ou la gauche, 
qui va profiter du 
bonus opposition?

RÉSIDENT DE 
LA RÉPUBLIQUE

PAUL ACKERMANN
CORRESPONDANT À PARIS

PHILIPPE MIAUTON
DIRECTEUR DE LA CHAMBRE VAUDOISE 

DU COMMERCE ET DE L’INDUSTRIE

L’initiative aurait 
pour effet de renforcer 

la crise du logement 
dans certaines  

régions et de pousser 
les loyers encore  
plus à la hausse

Une réduction 
importante des moyens 

mettrait à mal  
la confiance que les 

partenaires portent 
à la Suisse et 

constituerait un dégât 
d’image irréversible

SUR NOTRE SITE

Baiser forcé
Un metteur en scène s’est 
fait tout récemment dé-
bouter d’un poste de di-
recteur de théâtre pour 
avoir, il y a 4 ans, em-
brassé une élève sans 
son consentement. Notre 
chroniqueuse explique 
dans son «Charivari» 
hebdomadaire pourquoi 
elle trouve la sanction to-
talement disproportion-
née. A lire sur

www.letemps.ch/
opinions
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TIREZ LA SONNETTE D'ALARME DÈS AUJOURD'HUI  
SUR WWW.ALARME-SOLIDARITE.CH ET 
TRANSMETTEZ CET APPEL À VOS CONTACTS

•	 Lire l’article complet sur le site de la FGC. 
•	 �Tirer l’alarme sur le site de la campagne : 

www.alarme-solidarite.ch/.
•	 �Lire la tribune des président·e·s du FEDERESO :  

www.fgc.ch/la-une/la-cooperation-au-developpement-
imperative-en-temps-de-polycrise.

•	 �De nombreuses prises de position de personnalités sont 
à lire sur la page média du site de la FGC, dans la section 
« Revue de presse ». https://www.fgc.ch/medias.

A
C

TU
A

LI
TÉ

S

©
 H

el
ve

ta
s

800 GENEVOISES ET GENEVOIS  
ONT SONNÉ L'ALARME AVEC NOUS
Outre les activités de plaidoyer pour le finan-
cement des projets en Amérique latine, la FGC 
participe activement à la campagne #Alarme 
solidarité d’Alliance Sud et d’une coalition 
d’ONG suisses pour mettre fin aux coupes 
dans la coopération au développement. 
La FGC, Helvetas, Enfants du Monde, l’EPER 
et Action de Carême ont tenu un stand les 2 et 
3 octobre à Genève pour sensibiliser le public 
à la situation. L’opération a été un succès : les 
Genevoises et les Genevois ont fait le buzz 
en sonnant l'alarme 800 fois pour alerter 
les élu·e·s sur les conséquences des coupes 
massives. Lisa Mazzone, la présidente des 
Vert·e·s suisses, était présente jeudi sur le 
stand dans les Rues Basses. Cette manifes-
tation a donné lieu à un reportage sur Léman 
Bleu.
La campagne continue avant les votes parle-
mentaires du mois de décembre : les 16 000 
buzz ayant été dépassés, l’objectif est d’arri-
ver à 20 000 alarmes lancées pour faire plus 
de bruit encore. Rassemblons donc nos forces 
et augmentons encore la pression sur le 
Parlement : tirez l’alarme si vous ne l’avez pas 
encore fait, continuez à informer vos mem-
bres, le public et les élu·e·s via vos réseaux 
sociaux et lettres d’information. 
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Création d'un groupe de travail de la FGC  
sur l'Amérique latine
En réponse à l’annonce des restrictions dans l’utilisation géo-
graphique des fonds DDC dès 2025, qui impacte le finance-
ment des projets en Amérique latine, la FGC a créé un groupe 
de travail avec les organisations membres (OM) concernées. 
Catherine Schümperli Younossian, secrétaire générale de 
la FGC, a annoncé la mise en place de ce groupe lors de la 
Conférence annuelle. 
Ses travaux vont notamment permettre d’affiner l’argumen-
taire en faveur de la poursuite des projets en Amérique latine 
et de préparer la prochaine Conférence annuelle de la FGC 
qui mettra en valeur les projets soutenus sur le continent lati-
no-américain. La première séance s’est tenue le 21 novembre, 
à la FGC. 

Rappelons que la décision de limiter à 10 % l’utilisation des 
fonds de la DDC pour les projets en Amérique latine impacte 
fortement la FGC et ses organisations membres (OM), très 
engagées en Amérique latine. Ainsi, en 2023 : 
•	 �27 OM sur 62 entretiennent des liens étroits avec l’Amérique 

latine.
•	 �18 OM ont reçu des financements pour des projets déployés 

en Amérique latine.
•	 �43 projets et 2 plans d’action ont été financés, dans 12 pays 

différents.
•	 �35,5 % des projets financés se déploient en Amérique latine 

pour un montant 4,4 millions de francs.
•	 �Thèmes principaux des projets : éducation, santé, agroéco-

logie, préservation de l’environnement et des ressources en 
eau, soutien aux peuples autochtones, promotion des droits 
des femmes et lutte contre les violences basées sur le genre.

En 2021, 2022 et 2023, la part des fonds de la DDC pour les 
projets sur ce continent s’est élevée à environ 1,3 million de 
francs. La décision de ne pouvoir prélever que 10 % pour la 
période 2025-2028 ramènerait le montant à disposition à envi-
ron 400 000 francs (si la contribution de la DDC est maintenue 
à 4 millions de francs, soit la fourchette basse de la coupe 
attendue à 8 %).

Face à cette situation, que fait la FGC ? 
•	 �Elle a déjà entamé un dialogue avec les collectivités publiques 

genevoises proposant une plus grande flexibilité dans l’utili-
sation des fonds genevois ;

•	 �elle va mener un travail d’information et de sensibilisation 
renforcé sur les projets soutenus en Amérique latine et sur 
le contexte dans lequel ils s’inscrivent ;

•	 �le travail de lobby à Berne, en collaboration avec Alliance 
Sud, la Plattform ONG et le FEDERESO, se poursuivra avec 
un argumentaire étoffé, notamment sur la pauvreté persis-
tante en Amérique latine (taux de 32 %, soit 220 millions per-
sonnes, au plus haut depuis des décennies). Celle-ci touche 
de manière disproportionnée les femmes, les enfants et les 
peuples autochtones, qui représentent autant de groupes 
bénéficiaires des projets ; 

•	 �l’importance de la continuité des projets grâce aux réseaux 
construits de longue date, aux partenariats existants et la 
valorisation des expériences acquises, sont également trop 
précieuses pour être abandonnées ;

•	 �la FGC consacrera la Conférence annuelle 2025 à l’Amérique 
latine. 

UTILISATION DES FONDS DDC Mobilisation autour de la FECONAT au Pérou.
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Le portail des OM sera opérationnel en décembre
Les formations des organisations membres (OM) en vue de l’utilisation du portail des OM à partir 
de décembre 2024 se sont déroulées entre la fin octobre et la mi-novembre. Cet outil offre aux 
OM une vue d’ensemble sur leurs projets. Il leur donne la possibilité d’obtenir en temps réel les 
informations sur le financement, l’analyse et le suivi d’un projet. Il permet également de mettre 
à disposition du Secrétariat les dossiers de projets en format électronique.

NOUVEAUX OUTILS DE GESTION

Pièce essentielle du dispositif des nouveaux outils de gestion, 
le portail des OM est prêt à entrer en fonction début décembre. 
Il permet de gérer les relations entre la FGC et les OM, et amé-
liore les relations avec le Secrétariat, notamment en permet-
tant aux OM d’obtenir des informations en temps réel sur leurs 
projets. L’annonce des projets (jusqu’à la fin janvier 2025) se 
fera sur le portail, en remplacement de la traditionnelle pla-
nification financière.
Le portail est connecté aux autres éléments des outils de ges-
tion, comme le CRM (base de données des comptes institution-
nels et des contacts individuels, ainsi que de l’ensemble des 
projets) et l’ERP utilisé pour la gestion financière et comptable 
(voir infographie ci-dessous). 
Les formations ont été dispensée par Florian Tissot, secrétaire 
exécutif de la FGC, depuis la fin octobre, après une série de test 
réalisés par trois OM qui ont permis d’opérer les ajustements 
nécessaires. 

Le portail répond aux attentes exprimées par les OM lors de 
l’atelier de l’Assemblée générale du 20 novembre 2021 (voir le 
QDN no 203). Il avait mis en lumière la nécessité de mettre en 
place un outil pour répondre aux besoins suivants : 
•	 �annoncer et suivre les projets de développement, d’informa-

tion et de partage des savoirs;
•	 �accéder aux informations sur les projets en temps réel tout 

au long du projet;
•	 �consulter le calendrier des échéances de versements et les 

versements réalisés;
•	 afficher les échéances de rapports à rendre au Secrétariat;
•	 �disposer d’un espace pour accéder aux documents finaux 

des projets. 

Il est notamment possible via le portail OM de consulter ou de 
modifier les éléments suivants: 
•	 S’agissant des OM : 

	– �mise à jour de la liste des personnes en fonction (collabo-
rateur·trices·s salarié·e·s ou bénévoles) ;

	– ajout de collaborateur·trice·s ; 
	– ajout des partenaires locaux :
	– ajout de la fiduciaire de l’OM. 

•	 S’agissant des projets, il permet :
	– �l’annonce d’un projet comprenant les informations de base 
(titre, pays), la personne de contact du projet, la planifica-
tion financière et le contrôle du financement ;

	– �le dépôt d’un projet en saisissant les informations requises 
(informations générales, résumé de début de projet, béné-

ficiaires, thématique du projet et ODD concernés) et en 
déposant les documents du dossier du projet ;

	– �le suivi du projet avec la possibilité de consulter les 
étapes de l’analyse, les échéances de rapports, le plan 
de financement ; 

	– l’envoi des documents d’un rapport ;
	– �différentes notifications sont prévues, par exemple sur 
le rang d’un projet, le passage en commission, le préavis 
donné par celle-ci, et la décision prise ou sur la validation 
du Conseil, ainsi que les échéances des rapports intermé-
diaires et finaux. 

Une deuxième série de formation sera organisée durant le 
printemps 2025 pour la partie institutionnelle du portail. Elle 
concerne le dépôt des documents institutionnels (rapport d’ac-
tivité, comptes et PV d’AG) ainsi que la saisie des informations 
annuelles concernant votre OM. 

Portail

OM OM OM

SharePoint
/ Teams

FGC

« La FGC à 
livre ouvert »

CRM ERP

Administration
Finances

Comptabilité

Comptes institutionnels
Contacts individuels

Projets

Vue d’ensemble des différents éléments des nouveaux 
outils de gestion qui sont connectés entre eux. 
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Au début octobre, Ophélie Vigneau a commencé 
au Secrétariat de la FGC, en tant qu’adjointe de 
la secrétaire générale à 60%. Elle est titulaire 
d’un master en affaires européennes et interna-
tionales de l’Université de Pau. Son mémoire a 
porté sur le recensement et l’analyse de projets 
de développement au Burkina Faso menés par 
des associations françaises et financés par une 
collectivité locale française. 

Elle a ensuite travaillé pour un cabinet de conseil 
qui coordonnait le Programme européen de 
développement rural Leader+ en France : elle 
s’occupait des projets de coopération des zones 

prioritaires de développement (organisation de rencontres thématiques, animation 
du réseau, rédaction de recueils de projets de coopération). Pour une fiduciaire 
genevoise, elle a mis en place le CRM (base de données des mandats et des clients) 
et la gestion documentaire sur Sharepoint, outils similaires à ceux utilisés par la 
FGC. Familière avec ces nouveaux outils de gestion et en particulier la suite Office 
365, elle sera à même de soutenir les utilisateurs et utilisatrices de ces outils. 

Habituée à l’organisation d’événements dans ses postes précédents, elle est chargée 
d’organiser les Conseils et les Assemblées générales, d’en tenir les PV et d’assurer 
le suivi des décisions prises. Elle assurera également la gestion administrative des 
activités de la secrétaire générale et de divers groupes de travail. Nous lui souhai-
tons une cordiale bienvenue à la FGC. 

Ophélie Vigneau engagée comme  
adjointe de la secrétaire générale 

Civiliste : un départ et une arrivée
Après le départ de Raphael Salib en juin, un nou-
veau civiliste, Adrien Quiroz (en portrait ci-contre), 
a commencé son affectation à la FGC en septembre, 
elle durera jusqu’à mi-janvier 2025. Titulaire d’un 
bachelor en relations internationales de l’Univer-
sité de Genève, à l’aise avec les outils de com-
munication digitale et informatique, il soutient le 
Secrétariat dans ce domaine et travaille également 
sur le nouveau CRM. Il contribue aussi à l’anima-
tion de l’installation de réalité virtuelle, notamment 
sur le stand tenu aux Automnales le 16 novembre, 
à l’invitation du Canton de Genève (lire en p.19). 
Nous lui adressons nos vifs remerciements pour 
son engagement auprès de l’équipe de la FGC. 
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Prochaine AG

RAPPEL ! La prochaine Assemblée 
générale aura lieu le 5 décembre 
2024 à la MIA.

Nouvelle newsletter 
de la FGC

La FGC a lancé sa nouvelle news-
letter mensuelle en septembre 
2024. Elle présente les dernières 
actualités de la FGC, les prochains 
événements de la Fédération et de 
ses membres, ainsi que les forma-
tions à venir. Si vous ne la recevez 
pas encore, inscrivez-vous via le lien 
qui figure dans le pied de page de la 
homepage du site web : www. fgc.ch 

Photos des projets 
de qualité

Deux rappels s’agissant de l’envoi 
de photos de vos projets ou événe-
ments à la FGC : 

•	 Pour les photos de projets 
envoyés avec les canevas de début 
et de fin de projet, merci de nous 
envoyer des photos de bonne qua-
lité en haute résolution, en tenant 
compte des enjeux de genre. Ces 
photos sont la vitrine et la carte de 
visite de vos projets : elles seront 
publiées sur les nouvelles fiches 
de « La FGC à livre ouvert » qui sera 
mise en ligne prochainement dans 
un nouveau design. 

•	 Pour les photos qui illustrent 
un événement sur la page agenda 
du site, envoyées via le formulaire 
du site « Proposer un événement », 
merci également d’envoyer des 
photos de bonne qualité en haute 
définition, horizontales et sans texte 
(ni date, ni lieu, ni horaire) puisque 
les informations pratiques figurent 
ailleurs dans la page. 
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Les dernières émissions 
peuvent être vues en 

replay sur la page dédiée 
du site de la FGC.

Les dernières émissions 
d’Esprit solidaire 

En Argentine, dans les pas du  
peuple Mbyá Guarani avec le MCI
Pour la deuxième émission, le magazine a emmené les télés-
pectateurs et téléspectatrices en Argentine dans les pas du 
peuple Mbyá Guaraní. Le Mouvement pour la coopération 
internationale (MCI) y soutient ce peuple autochtone qui subit 
des violations de ses droits territoriaux et entend retrouver 
ses territoires traditionnels. Le projet du MCI a pour but d’ap-
puyer les communautés par le biais de deux axes : le renfor-
cement des capacités des Mbyá Guaraní (empowerment) et la 
sensibilisation du public et des acteurs sociaux concernés par 
cette problématique. 

À la découverte des tags de pluie avec l’IRHA

Pour la première émission de la saison, Esprit solidaire est parti 
à la découverte des tags de pluie, ces inscriptions posées sur 
les trottoirs en divers lieux de la ville par l’Alliance internatio-
nale pour la gestion d’eau de pluie (IRHA). Le magazine évoque 
les activités de sensibilisation de l’ONG à cette ressource pré-
cieuse et méconnue qu’est l’eau de pluie, menées à Genève et 
au Sénégal. Le but : encourager la valorisation et la récupéra-
tion de l’eau de pluie au Nord et au Sud (voir aussi en p.18 pour 
les fiches techniques publiées avec la PSA).

Droit à l’eau et projet en Colombie  
pour marquer les 40 ans d’emp’ACT
Pour célébrer les 40 ans d'emp'ACT, l’émission de novembre 
est consacrée au droit à l'eau, l'un des axes de travail de 
l'ONG. Esprit solidaire revient sur la table ronde à l'Université 
de Genève avec le rapporteur des Nations Unies sur l'eau avant 
d'emmener le public en Colombie où la gestion communautaire 
de l'eau permet à cette ressource de rester un bien commun 
accessible à tous et toutes dans un contexte de changement 
climatique, d'enjeux de pollution et de risque de privatisation. 
Vous voulez en savoir plus ? Le replay de la table ronde est 
également disponible.

SEPTEMBRE 2024

NOVEMBRE 2024

OCTOBRE 2024

La septième saison de l’émission d’Esprit solidaire a débuté en septembre, grâce à la mobilisation 
des OM qui ont proposé des projets à présenter dans le magazine. Nous vous remercions et vous 
encourageons à continuer à nous faire part de vos envies de participer à l’émission. Cette saison, 
elle continue à être présentée et réalisée par la journaliste Lucie Hainaut que nous remercions 
également.
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Participez au sondage sur les formations ! 
Depuis plusieurs années, la FGC propose un riche catalogue de 
formation comprenant une offre ouverte au public, développée 
en partenariat avec le centre Isango, et une offre interne uni-
quement destinée aux membres de la FGC et du FEDERESO.
Afin de préciser le contenu du catalogue pour les prochaines 
années, aussi bien sur le contenu que sur les modalités, nous 
vous proposons de répondre à un sondage qui comporte 16 
questions. Celui-ci nous permettra de faire le point par rapport 
aux formations proposées entre 2021 et 2024 et de collecter vos 
suggestions pour l'avenir. 

	    �INFORMATIONS PRATIQUES  
Pour nous faire part de vos retours et 
suggestions, cliquez ici ou scannez  
le code QR avant le 9 décembre 2024. 

RESSOURCES

•	 �Les fiches sont disponibles en français, en 
anglais et en espagnol sur le site de la PSA. 

•	 �Des ressources sur la gestion de l’eau de pluie sont 
recensées sur le site de la FGC dans le compte-
rendu du café-débat de mai 2024 sur ce thème.

•	 �Informations complètes sur le site de l’IRHA.

ÉVALUATION

L a Plateforme souveraineté 
alimentaire (PSA) d'organisa-
tions membres de la FGC, en 

partenariat avec l'Alliance interna-
tionale pour la gestion de l'eau de 
pluie (IRHA), publie un kit de onze 
fiches techniques sur le thème de 
la valorisation de l'eau de pluie 
dans les projets de développement.  
La récupération de l’eau de pluie 
est une pratique essentielle pour 
l’agriculture, où les ressources 
en eau sont souvent limitées et  

irrégulières. Face aux défis croissants causés par le changement 
climatique et la variabilité des précipitations, une gestion effi-
cace de l’eau devient impérative pour assurer la souveraineté 
alimentaire et le développement durable des communautés. En 
collectant, stockant et gérant efficacement l’eau de pluie, cette 
approche contribue non seulement à préserver les ressources 
en eau mais surtout à renforcer les moyens de résilience des 
communautés locales en leur offrant une source plus fiable 
d’eau à utilisation domestique ou agricole, et ce même en sai-
son sèche.
Les onze fiches sont le fruit de réflexions et d’échanges de 
bonnes pratiques lors d’un atelier sur la gestion de l’eau de 
pluie qui s’est déroulé à Djilor, au Sénégal, en avril 2024. Elles 
constituent une ressource pédagogique qui offre aux acteurs 
du développement international des méthodologies et des 
solutions concrètes pour optimiser cette précieuse ressource 

PSA ET IRHA 

Publication des fiches techniques :  
« Valoriser l'eau de pluie dans vos projets »

INTRODUCTION
La récupération de l’eau de pluie est 
une pratique essentielle pour l’agri-
culture, où les ressources en eau sont 
souvent limitées et irrégulières. Face 
aux défis croissants causés par le 
changement climatique et la varia-
bilité des précipitations, une gestion 
efficace de l’eau devient impérative 
pour assurer la souveraineté alimen-
taire et le développement durable des 
communautés. En collectant, stoc-
kant et gérant efficacement l’eau de 
pluie, cette approche contribue non 
seulement à préserver les ressources 

en eau mais surtout à renforcer les 
moyens de résilience des commu-
nautés locales en leur offrant une 
source plus fiable d’eau à utilisation 
domestique ou agricole, et ce même 
en saison sèche.

Les fiches suivantes ont été élaborées 
dans le cadre du projet PartageÖ, un 
projet de partage de connaissances 
mené par l’International Rainwater 
Harvesting Alliance (IRHA) en colla-
boration avec les partenaires de la 
Plateforme souveraineté alimentaire 
(PSA), organisations membres de la 

Fédération genevoise de coopéra-
tion (FGC). Les fiches sont le fruit de 
réflexions et d’échanges de bonnes 
pratiques qui ont eu lieu lors de l’ate-
lier de sensibilisation à la gestion de 
l’eau de pluie tenu au Sénégal, en avril 
2024, proposé par l’IRHA et la PSA.

Ces fiches techniques offrent aux 
acteurs du développement inter-
national des méthodologies et des 
solutions concrètes pour optimiser 
cette ressource, et son intégration 
dans leurs stratégies de projets sur 
le terrain. 

VALORISER 
L’EAU DE 
PLUIE 
DANS VOS 
PROJETS

Coordination : Isabelle Lejeune | Rédaction : Florian Bielser, Marion Dunand et Marc 
Sylvestre | Illustrations : Knit Princess Camille Cadua | Graphisme : Nicolas Courlet

Remerciements : À tous les participants de l’atelier « Sensibilisation à la gestion de 
l’eau de pluie » qui a eu lieu au Sénégal en avril 2024 et nos partenaires. | À toutes 
et tous nos collègues des organisations membres de la PSA (Association Suisse-
Cameroun, CETIM, E-changer Genève, Emp’Act, FH Suisse, GRAD-s, Graine de Baobab, 
IRED, Jardins de Cocagne Solidarité Nord et Sud, Philea, SeCoDév, Swissaid-Genève, 
Tereo et Uniterre). | À la FGC (Fédération genevoise de coopération) pour son soutien 
tout au long du projet PartageÖ.

FICHES TECHNIQUES

AVEC LE SOUTIEN DE LAPSA
Plateforme souveraineté
alimentaire d’ organisations
membres de la FGC

www.irha-h2o.org www.souverainetealimentaire.org

et l’intégrer dans les stratégies de projets sur le terrain. 
Polyvalentes et concrètes, elles servent à la fois d’outils tech-
niques et de sensibilisation.
Les fiches ont aussi fait l'objet d'une présentation lors d'un 
webinaire de la PSA avec l'IRHA le 14 novembre 2024. 

Votre avis est précieux, il nous permettra d'orienter l’offre 
de manière à répondre au mieux à vos attentes et besoins. 
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S amedi 16 novembre 2024, une qua-
rantaine de visiteuses et de visi-
teurs, dont la présidente du Conseil 

d'État et responsable du Département 
des finances, des ressources humaines 
et des affaires extérieures, Nathalie 
Fontanet, ont visité le stand de la FGC 
aux Automnales, à Palexpo. À l'invitation 
du Service de la solidarité internatio-
nale (SSI) et de la Direction de la Genève 
internationale, la FGC était présente sur 
l'espace du Canton de Genève avec son 
installation de réalité virtuelle 360° sur le 
monde : elle permet au public de décou-
vrir des projets de développement en 3D.
La journée a mis à l'honneur la Genève 
internationale afin d'informer sur le tra-
vail des organisations internationales et 
non gouvernementales qui influencent la 
vie de milliers de personnes à travers le 
monde depuis Genève.
Sur le stand, Nathalie Fontanet a rencon-
tré la présidente de la FGC, Dominique 
Rossier, des membres du Secrétariat 
et de l'équipe d'animation de la VR. 
Elle s'est également immergée dans 
un projet de développement en réalité 
virtuelle : la ferme-école pour les jeunes 
défavorisé·e·s, soutenue par ASED, à 
Madagascar. 

P résenté à FILMAR en avant-première, le film chilien Isla 
Negra, du réalisateur Jorge Riquelme Serrano, a remporté 
le Prix du public dans la catégorie FOCUS SUD. Le prix 

a été remis par Catherine Schümperli Younossian, secrétaire 
générale de la FGC, lors de la cérémonie de clôture du festival, 
le samedi 23 novembre 2024 à l'Alhambra. Celle-ci s’est dérou-
lée en présence d’Alfonso Gomez, conseiller administratif de 
la Ville de Genève en charge des finances, de l'environnement 
et du logement, ainsi que de plusieurs organisations membres 
de la FGC qui cofinancent les distinctions. 
Soutenu par la FGC, emp'ACT et Solidar Suisse Genève, le Prix 
du public a récompensé un thriller psychologique et social 
qui confronte cinq personnages dans un huis-clos de plus en 
plus tendu. « Le film amène, très subtilement, des thèmes 
sociétaux qui traversent la société chilienne parmi lesquels : 
l’accaparement des terres et la spéculation immobilière; les 
fortes inégalités sociales, notamment à l’égard des populations 

À la découverte des projets en 3D

Prix du public à Isla Negra
26E ÉDITION DE FILMAR EN AMÉRICA LATINA

STAND DE LA FGC AUX AUTOMNALES

Nathalie Fontanet, présidente du Conseil d'État, en visite sur le stand du Canton et de la FGC aux 
Automnales. Autour d’elle, de g. à d. : Catherine Dubouloz Chantre, chargée de communication de la 
FGC ; Marjolaine Rion, coordinatrice des projets de développement ; Simon Chappatte, ex-civiliste 
animateur de la VR ; Dominique Rossier, présidente de la FGC ; Carol Dolorier de Haller, coordinatrice 
des projets d’information ; Simon Roth, animateur de la VR, et Adrien Quiroz, civiliste. 
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autochtones qui cherchent à défendre le droit à leur terre et à 
maintenir leurs traditions ancestrales; les relations homme-
femme imprégnées de machisme et de rapports de force », a 
commenté Catherine Schümperli Younossian. 
Cofinancé par E-CHANGER, Eirene Suisse, SWISSAID Genève 
et Traditions de demain, le Prix du Jury des jeunes a pri-
mé Fenómenos naturales, le premier long métrage du jeune 
cinéaste cubain Marcos Díaz Sosa. 
Près de 23 700 festivaliers et festivalières ont fréquenté cette 
édition, dont 2137 élèves des écoles genevoises. 

           �   �  �PLUS D'INFOS  
sur le site de la FGC 
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https://www.ge.ch/teaser/etat-vous-accompagne-aux-automnales-dans-monde-transitions
https://www.fgc.ch/la-une/le-public-decouvre-des-projets-en-realite-virtuelle
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Quoi de neuf ?
Retrouvez les derniers numéros du Quoi de neuf, le bulletin 
d'information de la FGC, sur le site de la Fédération sur la 
page média du site de la Fédération : www.fgc.ch/medias

Solidarité Genève Sud
Les statistiques 2020 de l'engagement des collectivités 
publiques genevoises dans la solidarité internationale sont 
disponibles en deux formats :

– une publication numérique
– une brochure en PDF

Esprit solidaire
Visionnez toutes les émissions du magazine Esprit solidaire 
co-produit avec Léman Bleu sur le site de la FGC.
www.fgc.ch/nos-activites/lemission-esprit-solidaire-en-replay

Réflexions et Débats
Nos dossiers thématiques sont accessibles librement  
sur le site de la FGC.

N° 1 – Juin 2015 
« Le développement durable pour sortir de la crise »

N° 2 – Novembre 2015 
« La souveraineté alimentaire : une friche fertile »

N° 3 – Novembre 2016 
« Les inégalités sont-elles une fatalité ? »

N° 4 – Mars 2018 
« Genre et coopération : un duo gagnant »

N° 5 – Octobre 2018 
« 17 objectifs pour un autre développement » 

N° 6 – Décembre 2020 
« Covid-19 : quel impact sur la coopération 
au développement ? »

N° 7 – Octobre 2022 
« Nexus : coopération au développement et 
aide humanitaire, nouvelles frontières »

Les formations 2024
Retrouvez en ligne le catalogue des formations proposées par 
la FGC en partenariat avec Isango.
www.fgc.ch/nos-activites/
les-activites-de-formations-et-ateliers-de-la-fgc
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